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INSTAURATION D’UNE PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 

 
Le Conseil d'Administration s'est réuni le Mardi 19 Décembre 2023 à 14 heures, salle des 

réunions au CENTRE DE GESTION à BRUAY-LA-BUISSIERE, sous la présidence de M. Joël DUQUENOY, 

Président du CDG 62. 

Le secrétaire de séance désigné est M. Francis CORDONNIER, Adjoint au Maire de BETHUNE. 

Etaient présents : M. Jean-Pierre SANSEN, Maire de RUITZ – M. Nicolas PICHONNIER, Maire 

de RIMBOVAL – M. Jacques BACQUET, Maire de QUERCAMPS – Mme Véronique DUMONT-

DESEIGNE, Adjointe au Maire de MARCK – M. Bruno HUMETZ, Adjoint au Maire de SAINT-OMER 

– M. Jean-Luc FAY, Maire de BONNIERES – M. René HOCQ, Maire de BURBURE – Mme Nadine 

LEFEBVRE, Maire de BEUVRY – Mme Denise TETELIN, Maire de VILLERS-CHATEL – M. Didier 

BOMY, Adjoint au Maire de CUCQ – M. Alain DUBREUCQ, Maire de SAINS-EN-GOHELLE –                  

Mme Marie-Claude DUHAMEL, Maire de MONT-BERNANCHON – M. Cédric DELMOTTE, Maire de 

BOIRY-SAINT-MARTIN – M. Ludovic IDZIAK, Maire de CALONNE-RICOUART – M. Dominique 

DELATTRE, Vice-Président du Syndicat Mixte Artois Valorisation – M. Joël DUQUENOY, 

Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de SAINT-OMER – M. Ernest AUCHART, 

Conseiller communautaire de la Communauté de Communes des Campagnes de l’Artois –  

M. Francis CORDONNIER, Adjoint au Maire de BETHUNE – M. Guillaume LEBLOND, Conseiller 

municipal de BOULOGNE-SUR-MER - Mme Fabienne DUTERTE, Administratrice au CCAS de 

BOULOGNE-SUR-MER    

Etaient absents ou excusés : M. Jean-Michel LEGRAND, Maire de AUCHY-LES-MINES –               

Mme Fabienne DUPUIS, Maire de OIGNIES – M. Marc THOMAS, Maire de MOULLE –                               

M. Jean-François THERET, Maire de FREVENT – M. Maurice LECONTE, Maire de HOUCHIN –                   

M. Julien DELANNOY, Maire de WAVRANS-SUR-L’AA – Mme Marie-Thérèse ROJEWSKI, Adjointe 

au Maire de HOUDAIN – M. Michel DASSONVAL, Adjoint au Maire de LILLERS – M. Hakim 

ELAZOUZI, Administrateur au CCAS de BETHUNE –– Mme Florence WOZNY, Conseillère 

Départementale – M. André KUCHCINSKI, Conseiller Départemental – M. Alexandre 

MALFAIT, Conseiller Départemental.           

      

Vu le Code général de la fonction publique ; 

 

Vu le Code général des impôts ; 

 

Vu le Code de la sécurité sociale ; 
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Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux centres de gestions institués par la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

 

Vu le décret n° 2008-539 du 6 juin 2008 modifié, relatif à l’instauration d’une indemnité dite de 

garantie individuelle de pouvoir d’achat ; 

 

Vu le décret n° 2019-133 du 25 février 2019 modifié, portant application aux agents publics de 

la réduction de cotisations salariales et de l’exonération d’impôt sur le revenu au titre des 

rémunérations des heures supplémentaires ou du temps de travail additionnel effectif ; 

 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 12 décembre 2023 ; 

 

Monsieur le Président rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent instituer 

une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire pour les agents qui respectent les 

conditions d’éligibilité. 

 

Il précise que le montant forfaitaire devra être fixé en fonction de la rémunération brute perçue 

au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le plafond de rémunération 

pour l’éligibilité au dispositif étant fixé à 39 000 euros bruts.  

 

Il indique que l’instauration de la prime dans les conditions prévues par le décret concernerait 

90 agents pour un montant total de 48 777,47 euros. 

 

Il propose de soutenir le pouvoir d’achat des agents en instaurant cette prime selon les modalités 

suivantes : 

 

 Bénéficiaires : 

 

- Agents nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er 

janvier 2023 ; 

- Agents employés et rémunérés par un employeur public mentionné au I de l'article 1er 

au 30 juin 2023 ; 

- Agents ayant perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre 

de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 ; 

- Agents publics de l'Etat et hospitaliers détachés au sein de notre établissement en tenant 

compte de l'ancienneté acquise dans l'ensemble de la fonction publique. 

 

Sont exclus du bénéfice de cette prime : 

- Les agents publics éligibles à la prime de partage de valeur prévue au I de l’article 1er de 

la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du 

pouvoir d’achat ; 

- Les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels 

notre établissement est lié par une convention de stage dans les conditions prévues au 

deuxième alinéa de l'article L. 124-1 du code de l'éducation. 

 

 

 Détermination de la rémunération de référence : 

 

- La rémunération brute correspond à celle définie à l'article L. 136-1-1 du Code de la 

sécurité sociale de laquelle sont déduits les éléments suivants de rémunération versés au 

titre de la période définie : 

1° L'indemnité dite de garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) prévue à l'article 

1er du décret n° 2008-539 du 6 juin 2008 susvisé ; 

2° Les éléments de rémunération mentionnés à l'article 1er du décret du 25 février 2019 

susvisé, dans la limite du plafond prévu à l'article 81 quater du code général des impôts. 
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Cas particuliers : 

- Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de 

référence, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 

rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la 

rémunération brute mentionnée ; 

- Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent 

au cours de la période de référence, la rémunération prise en compte est celle versée par 

la collectivité, l'établissement ou le groupement qui emploie et rémunère l'agent au 30 

juin 2023, corrigée selon les modalités prévues pour correspondre à une année pleine ; 

- Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 

30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 

établissement ou groupement, corrigée selon les modalités prévues pour correspondre à 

une année pleine. 
 

 

 Détermination du montant : 

 
 

Rémunération brute perçue au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum de la 

prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d’emploi 

sur la période de référence. 

 
 

 Modalités de versement : 

 

La prime est cumulable avec tout autre prime et indemnité perçue par l’agent, à l’exception de 

la prime prévue par le décret du 31 juillet 2023 relatif à la prime de pouvoir d’achat pour les 

autres versants de la fonction publique.  

L’attribution de cette prime, non reconductible, s’effectuera aux agents remplissant les 

conditions par la prise d’un arrêté individuel avant le 30 juin 2024. 
 

Le Conseil d’Administration, 

Après avoir entendu l'exposé de son Président, 

A l’unanimité des membres présents, 

 

 ADOPTE l’instauration de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle dans les 

conditions proposées par le Président ;

 PRECISE que la présente délibération entrera en vigueur le 1er janvier 2024 et les 

crédits seront inscrits au budget.

 

 

Ainsi fait et délibéré en séance,  

À BRUAY-LA-BUISSIERE, le 19 décembre 2023 

 

Le Président, 

 

#signature# 

 

Joël DUQUENOY 
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